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    Présentation

    Contrairement à ce qui est souvent annoncé par l'institution scolaire, les notes constituent une mesure imparfaite du niveau scolaire des élèves. La notation d'une copie varie d'une académie à l'autre, d'un établissement à l'autre, d'un professeur à l'autre. Pourquoi ces différences existent-elles ? A partir d'une enquête menée auprès des professeurs, cet ouvrage montre comment la notation d'une copie résulte d'un véritable processus de "fabrication", sorte de bricolage par lequel les professeurs cherchent à atteindre des objectifs multiples et parfois contradictoires. Malgré un réel souci d'équité, l'institution scolaire peine à assurer une égalité de traitement. Cet ouvrage propose quelques pistes à tester pour contribuer à une meilleure justice scolaire.



    
        

        
            
            
            
            
            
            
            
                
                    
                
                
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            


        
            
Introduction





Dans le quotidien de la classe, la notation est une source de tensions. Beaucoup d’élèves ne comprennent pas leurs notes. Certains la contestent. Les parents eux-mêmes ont parfois des doutes. Et les professeurs, une partie d’entre eux en tout cas, ne sont pas forcément les derniers à s’interroger sur la fiabilité de leurs évaluations. Pourtant, le débat n’a pas lieu. La notation reste un sujet tabou. Pourquoi ?

Noter une copie est une opération a priori simple pour les professeurs. Ils ont passé avec succès un concours difficile, maîtrisent les difficultés de leur matière et sont très familiarisés avec la notation. La grande majorité attribue plusieurs centaines de notes par an. Qui pourrait être mieux armé qu’eux pour faire face à cette tâche ardue que constitue l’évaluation des élèves ?

À leur façon, les enseignants sont donc des experts. C’est un fait et le début du problème. Les interrogations sur les notes sont vite considérées par les professeurs comme des remises en cause de leurs compétences. Dans un conseil de classe, il est admis par les délégués élèves et parents que la notation ne fait pas l’objet de discussions. C’est une sorte de chasse réservée, un domaine d’expertise où le droit d’expression est généralement réduit à rien.

Juste un exemple. Dans certaines disciplines, pour des raisons d’organisation pédagogique des enseignements, les élèves sont divisés par ordre alphabétique en deux groupes ayant chacun leur professeur. Il est fréquent, dès le premier trimestre, que les moyennes de chaque enseignant soient différentes. L’écart peut être de l’ordre de deux ou trois points. C’est considérable. Si un délégué parent cherche à connaître publiquement les raisons de cette différence en conseil de classe, il obtiendra des réponses alambiquées qui reviennent toutes à la même idée : le programme n’est pas abordé de la même façon par chaque professeur. Pour cette raison, les notes sont différentes. Cependant, au trimestre suivant, l’écart de moyennes entre les deux enseignants est grosso modo le même…

Une réponse honnête imposerait de reconnaître l’existence de professeurs plus sévères que d’autres. C’est un secret de Polichinelle. Mais il est hors de question de l’admettre dans un conseil de classe. Ce serait reconnaître des inégalités d’évaluation, remettre en cause le mythe sacré de l’égalité de l’école de la République. Les réponses restent désespérément floues car la question est clairement impertinente : elle touche au pouvoir des professeurs et aux secrets de fabrication de leurs notes. Pour les connaître, il n’existe qu’un moyen : l’enquête.




L’enquête

Pour connaître les secrets de fabrication des notes, il faut prendre le temps d’interroger les professeurs et de les comprendre. La règle est de poser des questions générales pour établir une relation de confiance et des questions précises pour rentrer dans le cœur du sujet. Exemples : « Pensez-vous que les notes mesurent de façon précise la compétence des élèves ? Les copies que vous corrigez, évaluées par un autre professeur, auraient-elles les mêmes notes ? Quels problèmes rencontrez-vous en notant vos copies ? Modifiez-vous votre barème si les notes obtenues sont trop basses ? Pensez-vous que des bonnes notes peuvent inciter les élèves au relâchement ? Pensez-vous que vous pouvez sur-noter ou sous-noter un élève selon son comportement en classe ? Que faites-vous lorsqu’un élève conteste sa note ? Faites-vous remplir une fiche de renseignements à vos élèves en début d’année ? Quelles informations leur demandez-vous ?, etc. » Les questions concernaient la notation pendant l’année et au baccalauréat.

L’approche menée est dite « compréhensive », c’est-à-dire qu’il ne s’agit pas de poser des questions et d’attendre une réponse enregistrée par le magnétophone. Il faut relancer régulièrement l’enquêté sur des réponses éventuellement ambiguës, reformuler des questions qui ont été évincées, demander des précisions sur des pratiques de notation spécifiques. L’entretien est un moment intense où l’enquêteur doit comprendre de l’intérieur les pratiques du professeur enquêté ainsi que ses conceptions de l’enseignement et de l’apprentissage.

Trente-deux professeurs, enseignant dans des filières générales et technologiques, ont été interrogés. Le choix de la répartition des professeurs par grade a été guidé par la nécessité, non de constituer un échantillon représentatif (la population des agrégés interrogés aurait été trop réduite) mais de rechercher une représentation minimum des trois niveaux principaux de grade (enseignants contractuels, certifiés, agrégés). L’âge de ces enseignants est proche de la moyenne d’âge de la population de référence. La représentativité des professeurs interrogés est allée de pair avec une dispersion relativement limitée des âges autour de l’âge moyen conformément à la pyramide des âges du corps enseignant. Cependant, nous avons cherché, auprès de jeunes certifiés stagiaires et d’enseignants plus âgés, à saisir des variations de comportement. Initialement, sur la question de la notation, il nous paraissait important d’interroger des professeurs enseignants des disciplines littéraires et scientifiques. En fait, cette variable n’a pas révélé des pratiques professorales profondément différentes.

Environ la moitié des entretiens a été réalisée dans un lycée d’enseignement général et technique considéré comme « représentatif » lors d’une étude menée par l’inspection générale de l’éducation nationale. Le caractère « moyen » de l’établissement en termes de recrutement social explique le caractère également « moyen », en termes d’âge et de grade, des professeurs en poste dans cet établissement. Toutefois, des entretiens complémentaires ont été menés dans des lycées au recrutement social bourgeois. Enfin, des entretiens ont été menés auprès de membres de jury du baccalauréat qui enseignaient dans des lycées dont les caractéristiques sociales étaient très disparates.

Au moment de l’enquête, j’étais professeur de sciences économiques et sociales en lycée. Cette position statutaire facilita grandement les démarches. Pour les enquêtés, j’étais un collègue partageant des problèmes communs à la profession. Toutefois, une minorité d’enseignants a refusé l’entretien ou s’est limitée à des réponses stéréotypées. Mes questions étaient jugées indécentes, inquisitrices. En reprenant à mon compte des questions familières aux parents et aux élèves, j’étais suspecté de trahir le camp des professeurs. Cependant la majorité des interlocuteurs sollicités a parfaitement joué le jeu. Nous pouvions discuter en quelque sorte entre experts, partager des interrogations communes. Ils ont accepté les questions dérangeantes, ont précisé les difficultés qu’ils rencontraient et les solutions les plus diverses qu’ils avaient trouvées.

Mener une enquête sur la notation n’est pas une idée qui vient par hasard. En tant que professeur de lycée, j’avais été frappé par deux événements qui ont été décisifs. Lors de ma première année d’enseignement, en classe terminale, quatre élèves étaient particulièrement brillants et ont toujours obtenu pendant l’année des notes égales ou supérieures à 15/20. Au baccalauréat, cinq élèves de la classe ont obtenu 16/20. Aux quatre brillants lycéens s’était joint un cinquième élève, Loic C…, des plus moyens. Il n’avait jamais dépassé les 11/20 pendant l’année. C’était étonnant. Ses copies très longues, son style alambiqué et son écriture quasi illisible avaient-elles faussé ma notation ? L’avais-je saqué sans le savoir ?

Un second événement, plus troublant encore, a conforté mon projet d’enquêter sur la notation. Je venais d’être reçu à l’agrégation et j’avais été sollicité par une cousine, élève en terminale sciences économiques et sociales. Elle peinait sur sa dissertation d’économie. Depuis le début de l’année, élève moyenne, elle n’avait jamais dépassé les 10/20. Par chance, son sujet m’était familier. Je l’avais déjà donné à mes élèves et j’avais rédigé, pour eux, un corrigé complet. On passa un accord : elle recopiait consciencieusement mon corrigé et elle me faisait part de sa note. C’était une expérience intéressante. Le résultat fut cruel. Professeur agrégé revêtant les habits d’un élève moyen, j’avais obtenu un modeste 11/20. Aucun commentaire sur la copie n’expliquait ma note. D’autres élèves, dans cette classe, avaient obtenu 14/20, 15/20 et même davantage. C’était même vexant.

Ces deux événements étaient-ils des situations rarissimes ou finalement fréquentes ? Il s’agissait de répondre à une question ordinaire et redoutable : la notation est-elle équitable ?




Société du mérite, société du conflit

Pour répondre aux questions précédentes, un petit détour historique est nécessaire. Depuis la Révolution française, les hiérarchies sociales – celles liées au statut, au pouvoir et aux revenus – ne sont plus fondées sur la naissance mais sur le mérite. La Déclaration des droits de l’homme est dépourvue d’ambiguïté : « Les hommes naissent libres et égaux en droit. » À la limpidité du droit s’oppose la complexité du réel : comment les hommes deviennent-ils inégaux dans les faits ? La question étant véritablement embarrassante, elle fait parfois l’objet de réponse qui rend notre société admirablement harmonieuse. Voici un exemple :


« Il naît des hommes, il naît des femmes, il naît des filles uniques et des familles de dix enfants, il naît des enfants doués pour les études et d’autres doués pour les travaux manuels. Ce ne sont pas des inégalités de la Nature, ce sont des disparités, des différences neutres par rapport à tout sentiment de justice ou d’injustice ».

(Valéry Giscard d’Estaing, 1970, cité par Merllié, 1975, 96)




Cette conception naturaliste de l’intelligence ne trouve aucun chercheur en psychologie ou en sociologie pour la défendre. Elle ne trouve pas non plus de partisans parmi les spécialistes des neurosciences. Si le lecteur veut dissiper ses doutes, il peut consulter l’ouvrage passionnant de Dehaene La bosse des maths (2003) [1] . Cette conception innéiste de l’intelligence, déjà présente chez les philosophes antiques, est également réfutée par l’histoire. Pour quelles raisons, au début du XIXe siècle, naissaient des hommes massivement « doués » pour les travaux des champs, jugés incapables de la moindre instruction ? Et par quel miracle, au cours du XXe siècle, leurs petits-enfants sont devenus suffisamment « doués » pour apprendre massivement à lire, écrire, compter et bien davantage encore ? Les dons – ces différences de Nature – sont des balivernes puisqu’ils sont indubitablement liés à l’époque. En aucun cas, de surcroît, ces soi-disant différences de Nature sont « neutres » par rapport à tout sentiment de justice puisqu’elles aboutissent notamment à des inégalités substantielles de revenus.

Les discours, tels que ceux de Valéry Giscard d’Estaing, sont surtout préoccupés par la négation des inégalités réelles, variables avec les époques, et qui résultent de l’organisation sociale. Dans les sociétés contemporaines, elles sont partout présentes. Elles sont justifiées, pour l’essentiel, par la diversité des compétences des individus telles qu’elles sont évaluées lors de leur scolarité. Comme il existe beaucoup trop de candidats cherchant à obtenir les meilleures places – celles qui cumulent les honneurs et les fins de mois opulentes – les compétences des élèves font régulièrement l’objet de mesures et les élèves régulièrement l’objet de classement. L’école est une sorte d’immense gare de triage et d’étiquetage des personnes selon leurs compétences. La société du mérite est donc inévitablement une société de la mesure.

Rien n’est plus problématique en effet que d’établir une hiérarchie entre des individus car, au-delà des compétences acquises, ce sont bien les individus qui sont finalement classés. Or, quand il s’agit d’établir une mesure et un classement, tout est source de désaccord : les compétences jugées dignes d’évaluation ; la fréquence des mesures ; les coefficients de chaque discipline ; les formes du contrôle (dissertation ou simples questions ; problèmes ou exercices) ; les types d’interrogations (écrit ou oral), les modalités d’examen (contrôle continu ou épreuves anonymes).

Chacune des modalités de mesure de la compétence scolaire fait l’objet d’âpres discussions, notamment lors des modifications de l’organisation du baccalauréat, parce que chaque examinateur sait bien que des modifications apparemment insignifiantes sont susceptibles de changer le nombre de lauréats et même l’ordre du classement… La société du mérite, inévitablement celle de la mesure, est aussi celle du conflit.

La mesure de la compétence et du mérite individuel, dans l’éducation nationale et hors de celle-ci, est l’objet de contestation. Chaque salarié suspecte les procédures d’évaluation de déboucher sur un jugement des personnes plutôt que sur une appréciation impartiale de ses mérites. Massivement, les enseignants accordent d’ailleurs une confiance limitée à la possibilité d’être évaluées d’une façon équitable par le chef d’établissement et leur inspecteur pédagogique régional. Cette attitude n’est-elle pas troublante de la part d’experts en notation ?

Dans tous les corps professionnels, la crainte du favoritisme est présente. Beaucoup considèrent que le copinage et le contrôle idéologique empêchent la véritable mesure des compétences individuelles. Pour autant que le principe de la mesure des compétences est acceptée, personne n’est d’accord sur les modalités à mettre en œuvre.

La contestation de la mesure des compétences favorise la remise en cause de la compétence elle-même. La notion de connaissances scolaires évaluées par l’école est ainsi de plus en plus concurrencée par l’expérience acquise par les individus dans le cadre de leur activité professionnelle. La loi du 17 janvier 2002 instituant la validation des acquis de l’expérience (VAE) bouleverse la notion habituelle de compétences (Morvan, 2006). Obtenu par transformation d’une expérience, le diplôme n’est plus automatiquement lié à un niveau de formation. Un monde nouveau de passerelles s’est donc établi concurrençant la fabrication des hiérarchies scolaires et s’imbriquant dans elles.

La validation des acquis de l’expérience a son histoire propre créant des équivalences négociées entre tel ou tel type de compétences professionnelles et un niveau de formation universitaire. Comme il s’agit d’une transformation récente de notre organisation sociale, la construction des équivalences apparaît clairement à l’esprit : ce qui ne valait rien vaut aujourd’hui quelque chose par la magie de la loi. La validation des acquis de l’expérience a provoqué un processus de fabrication de nouvelles valeurs scolaires en transformant de l’expérience professionnelle en diplôme via un certain nombre de règles et de jurisprudences. Dans l’institution scolaire, les modalités de fabrication de la compétence sont anciennes et ont fini par s’imposer comme allant de soi. Le but de cet ouvrage est de les dévoiler.




L’ouvrage

La note scolaire résulte d’une fabrication. La première étape de cette fabrication est la moins perceptible et la plus étrangère à nos perceptions immédiates du monde scolaire. Elle se réalise pendant la première heure de cours. Généralement, les enseignants font remplir à leurs élèves une fiche de renseignements contenant un certain nombre d’informations relatives notamment à leur histoire scolaire et leur identité sociale (profession des parents, âge, nombre de frères et sœurs, etc.). Les informations contenues dans la fiche de renseignements contribuent à la fabrication de la note. L’enseignant qui fait remplir une fiche de renseignements à ses élèves se met, tout compte fait, dans une situation comparable à l’expert d’un cabinet de recrutement qui souhaite disposer d’un CV des candidats. On sait que les noms à consonance étrangère sont susceptibles d’écarter des candidatures. Pour un poste de direction, à diplôme équivalent, peut-être vaut-il mieux, aussi, être un homme plutôt qu’une femme ; être né à Neuilly plutôt qu’à Brives-la-Gaillarde ?

Qu’en est-il à l’école ? Les filles sont-elles avantagées par rapport aux garçons ? Ou bien le genre n’exerce-t-il aucune influence sur la notation des professeurs ? Les enfants d’étrangers sont-ils notés comme les autres ? Les enfants de bonne famille ne sont-ils pas mieux notés que les enfants d’ouvriers à compétence égale ? Toutes ces questions peuvent paraître incongrues, malvenues, malveillantes même. En fait, elles sont tout à fait légitimes. Elles sont refusées quand les certitudes sont absolues et la connaissance des résultats de la recherche peu connus.

La notation des devoirs dans le quotidien de la classe ne résulte pas de l’application automatique d’un barème de correction. La réalité concrète de l’évaluation d’une copie est plus complexe. Il s’agit d’une activité technique, exigeant des compétences d’expert où il faut savoir apprécier des réponses ni tout à fait fausses ni tout à fait bonnes. La notation est aussi une activité sociale liée à l’apprentissage. L’enseignant ne note pas seulement un devoir, il note aussi le travail réalisé par un élève singulier dans une classe donnée. Selon les classes, être sévère ou indulgent peut remettre en cause la motivation des élèves ou l’autorité exercée sur eux. Le professeur n’évalue pas seulement des compétences, il doit aussi préserver des relations pédagogiques. L’évaluation est donc dépendante d’un contexte multiforme dont les effets sont difficiles à démêler. La connaissance personnelle de quelques élèves jugés sympathiques ou antipathiques, les modalités de la participation en classe, la connaissance des parents… constituent un premier groupe de variables susceptibles d’orienter la fabrication de la note. Celle-ci est tributaire aussi d’un contexte plus général formé par les normes de notation propres à chaque discipline et à l’image de marque de l’établissement.

Enfin, le déroulement des épreuves du baccalauréat constitue une forme particulière de fabrication de la compétence scolaire. Aucune étude n’a été entreprise sur la façon dont s’établissent les critères d’évaluation des compétences des lycéens affrontant les épreuves du bac. Le baccalauréat, clé de voûte du système éducatif, premier grade universitaire espéré chaque année par plus de 500 000 lycéens, est quasiment ignoré des chercheurs alors même que s’y déroulent des formes variées et spécifiques de notation. Les commissions d’élaboration des sujets, les commissions d’harmonisation des corrections, les modalités d’organisation des épreuves orales, les délibérations des jurys sont des moments où, littéralement, se fabriquent les notes des candidats.








Notes du chapitre

[1] ↑ Lire aussi le numéro de La nouvelle revue de l’AIS, L’intelligence en débat, juin 1999, 6.




        Première partie. La fiche de renseignements sur l’élève


Présentation




Chaque milieu social a ses rites. Le recours des professeurs à une fiche de renseignements correspond à une sorte de rituel de présentation scolaire (Goffman, 1974). Pour l’enseignant, comme pour les élèves, il s’agit souvent de ne pas commencer le cours pendant la première heure mais seulement de rentrer en relation. Mais cette présentation est asymétrique : le professeur ne dit rien ou pas grand chose de lui. L’élève, par contre, est incité à livrer des informations personnelles qu’il aurait préféré parfois ne pas dévoiler. L’obligation de cette présentation de soi est en rapport, de façon plus ou moins intense, avec une dimension centrale du projet de l’institution scolaire : l’évaluation des compétences des élèves.



La note : une obligation incontournable du métier d’enseignant

Dans l’institution scolaire française, les professeurs sont dans l’obligation d’évaluer leurs élèves et d’élaborer, pour chacun d’eux, un avis concernant l’éventualité de leur passage dans la classe supérieure. Le devoir sur table, mensuel ou par quinzaine, constitue un standard d’évaluation (Grisay, 1993). Il poursuit généralement deux objectifs indissociables : évaluer un apprentissage et « rendre une note ». Dans le fonctionnement quotidien de l’école, cette contrainte administrative de la note à laquelle les professeurs sont soumis, s’avère d’ailleurs plus impérieuse que la transmission du savoir. La transmission des connaissances fait l’objet de contrôles peu fréquents – les inspections pédagogique sont rares – alors qu’un manquement administratif à l’obligation de noter est aussitôt remarqué, voire réprimé, par l’administration scolaire ! Ces manquements s’expriment par de rares « grèves des notes » et, de façon marginale, par la non-communication à l’administration, et donc aux parents d’élèves, des notes données à la mi-trimestre. De tels manquements peuvent faire l’objet, par l’administration de l’établissement, de remarques désobligeantes auprès des enseignants jugés étourdis ou peu consciencieux : le professeur se doit impérativement d’exercer son rôle évaluateur.

Une écrasante majorité d’enseignants ont recours à une fiche de renseignements. C’est sans doute le caractère très routinier de cette fiche qui l’a soustraite à toute interrogation. Sans doute, le peu d’intérêt qu’elle a suscité tient aussi au fait qu’il s’agit d’une pratique ni publique ni privée. Son usage est habituel et connu de tous les professeurs et de leurs élèves, mais sa pratique est privatisée : la grande majorité des enseignants prépare son modèle de fiche à soi et n’a pas de compte à rendre sur cette pratique comme s’il s’agissait d’un acte totalement privé.

Le nombre des élèves du second degré des établissements publics et privés dépassant actuellement les 5 millions (MEN, 2006, 95), pas moins de 25 millions de fiches – en comptant au minimum cinq fiches par élève – sont remplies par les collégiens et lycéens chaque année. Sur ces millions de fiches individuelles recueillies par les enseignants, il n’existe aucune recherche alors même que les informations contenues dans ces fiches orientent les attentes des enseignants. Savoir, par exemple, qu’un élève a un an d’avance et qu’un autre a deux années de retard favorise des perceptions professorales différenciées des élèves concernés. Ces perceptions constituent une forme de pré-jugement, indissociable de la fabrication de la note.

Les renseignements demandés par les professeurs sont divers. Certains professeurs ne vont pas, par exemple, demander l’âge de leurs élèves ou la profession des parents. Cette diversité n’est pas due au hasard ou à l’humeur d’un jour, mais témoigne de réflexions professorales sur les renseignements utiles ou non à posséder à l’égard de leurs élèves. Au-delà de la diversité des fiches, le recours massif à celles-ci est une donnée structurelle caractéristique du fonctionnement de l’institution éducative. Son apparition est directement liée à une période de système scolaire où émergent les fonctions d’évaluation et d’orientation des élèves.




La fiche de renseignements : une histoire récente

L’historique de ces fiches de renseignements, bien qu’il soit parcellaire, montre que la fiche de renseignements et l’évaluation des élèves sont liés. Ainsi, le recours à ces fiches accompagne les formes de la scolarisation de l’après-guerre. Les enseignants scolarisés dans la première moitié du XXe siècle n’ont pas le souvenir d’avoir connu ce genre de fiches lorsqu’ils étaient élèves. Depuis 1945, la progressive fusion des publics scolaires de milieux sociaux auparavant scolarisés dans des filières distinctes est concomitante de l’apparition de l’échec scolaire comme « problème » (Isambert-Jamati, 1985), et de l’émergence de l’orientation scolaire et professionnelle comme nécessité sociale (Danvers, 1988 ; Huteaux et Lautrey, 1979). Parallèlement s’est généralisée la pratique professorale de la fiche de renseignements.

Au début du XXe siècle, lorsque des barrières quasi infranchissables séparaient les enfants du peuple de ceux de la bourgeoisie, une telle fiche n’avait guère d’objet. Chaque élève était identifié par l’école qu’il fréquentait (Briand et Chapoulie, 1992). De même la question de l’orientation scolaire était inexistante. La grande majorité des élèves était scolarisée dans l’école du peuple – la communale – et quittait celle-ci à la fin de leur scolarité obligatoire. La question de l’échec scolaire et celle de l’évaluation n’avaient également qu’un sens limité. Une forte minorité d’élèves quittaient l’école primaire sans son certificat d’études et cette situation n’était pas considérée comme un problème social, tout particulièrement parce que le parcours scolaire et les modes d’insertion sociale étaient relativement distendus. Le destin scolaire de chaque élève était grandement fixé par son origine sociale et la notation n’engageait guère son avenir. À côté des enfants du peuple scolarisés dans la communale gratuite, les enfants de notables étaient inscrits, dès le début de leur scolarité, dans une école élémentaire payante et particulière « le petit lycée », situé à l’intérieur même du lycée qui constituait leur avenir scolaire normal. La scolarité en lycée était également payante et la véritable sélection avait lieu seulement au moment du baccalauréat qui permettait l’accès aux emplois supérieurs.

Lorsque les barrières entre les écoles du peuple et des notables se sont estompées, timidement au cours de la première partie du XXe siècle et bien davantage après la guerre avec notamment la création du collège unique en 1975, les élèves se sont trouvés pour une part socialement mélangés bien que de façon encore limitée. Dès lors, les professeurs ont été confrontés à des problèmes relativement nouveaux : évaluer une masse de plus en plus considérable d’élèves et orienter ceux-ci. C’est à cette époque qu’émerge une responsabilité lourde et nouvelle de l’enseignant : réaliser une évaluation qui va fonder l’orientation de leurs élèves. L’histoire de cette fiche de renseignements, bien que fragmentaire, indique la place qu’elle occupe dans les obligations professionnelles des professeurs.

Les informations que les enseignants demandent à leurs élèves sont diverses. Il est nécessaire d’appréhender cette diversité des pratiques. Elle exprime la multiplicité des attentes des enseignants lorsqu’ils décident de la rupture de l’anonymat maître-élève et cette connaissance permet de construire des modèles de comportements professoraux. L’élaboration de ces modèles devait concilier deux impératifs : présenter de façon à peu près exhaustive les renseignements demandés par les professeurs à leurs élèves (aucun professeur ne demande effectivement l’ensemble des renseignements présentés dans les pages qui suivent), et rendre compte des logiques qui organisent implicitement ou explicitement les demandes professorales. Le recours à des modèles, permet de faire émerger, à partir de la singularité biographique des discours, des ensembles cohérents d’attitudes et d’opinions professorales.




Trois modèles de fiches de renseignements

Les pratiques des professeurs à l’égard de la fiche de renseignements sont diverses mais permettent de définir trois modèles. Certains enseignants demandent des renseignements essentiellement d’ordre scolaire identiques à ceux recueillis dans le livret scolaire de l’élève. Le livret, tenu par l’administration de l’établissement, est présenté à l’oral du baccalauréat. Une partie des fiches de renseignements sont élaborés sur le modèle du livret scolaire.

D’autres enseignants demandent à leurs élèves des informations sociales et scolaires telles celles réunies dans le dossier scolaire de l’élève. Leurs fiches sont constituées sur le modèle du dossier (adresse de l’élève, nombre de frères et sœurs, profession des parents…). Enfin, quelques professeurs, une petite minorité, ne sollicitent aucune information. Ils font référence à un « modèle de l’élève sans histoire ».

Le fait que les demandes de renseignements des professeurs (modèles du livret et du dossier) puissent s’organiser selon une logique propre aux outils administratifs de connaissance et de suivi de la carrière scolaire de l’élève témoigne de l’usage possible des informations recueillies par les maîtres. Les professeurs se sont en quelque sorte appropriés, sous une forme synthétique et personnelle, des modalités institutionnelles d’aide à la gestion des élèves.

Ces trois modèles n’ont pas été élaborés de la même façon. Le dernier modèle qui caractérise les professeurs qui ne font pas remplir de fiches est un modèle de type réaliste : il rend compte de comportements professoraux effectivement observés. À l’opposé, les deux autres modèles – le modèle du livret et le modèle du dossier – sont essentiellement des « modèles formels » : aucun professeur interrogé ne peut identifier sa pratique effective de la fiche de renseignements à la lecture des développements concernant ces deux modèles. Ceux-ci cherchent à rendre compte de toutes les formes possibles d’identifications scolaires ou extra-scolaires des élèves et elles ne sont jamais présentes, dans leur totalité, chez un seul des professeurs interrogés.

La grande diversité des pratiques, tant par l’abondance variable des informations demandées par les professeurs que par les diverses combinaisons effectives de celles-ci, interdisait une mise en forme réaliste des usages. La majorité des professeurs combinent, dans leur demande, quelques informations d’ordre scolaire et des informations de type extra-scolaire. L’information extra-scolaire la plus demandée, et parfois la seule, est la profession des parents de l’élève.






1. Le modèle du livret scolaire





Petite histoire du livret scolaire

Un grand nombre des fiches de renseignements que les professeurs font remplir par leurs élèves contiennent des informations de même type que celles contenues dans le livret scolaire. Il est donc nécessaire, pour éclairer la signification des informations présentes dans ces fiches, de rappeler rapidement quelques linéaments de l’histoire de ce livret créé à la fin du XIXe siècle.

Le livret scolaire est une des innovations essentielles du décret du 8 août 1890. Piobetta, dans la volumineuse étude qu’il consacre au baccalauréat, indique que le livret était réclamé depuis longtemps par le corps enseignant. Au moment des délibérations du bac, il allait de soi que l’élève devait pouvoir apporter « à ses juges le témoignage de ses maîtres, la constatation de ses succès ou de son travail » (Piobetta, 1937). Avant le décret du 8 août 1890, en l’absence de livret, les membres des jurys du bac, exclusivement membres des facultés, « accueillaient, provoquaient même tous les renseignements de nature à éclairer les jurys sur la valeur des candidats. »

L’apparition de ce livret scolaire est directement liée aux incertitudes relatives à la notation des prestations des candidats au moment du baccalauréat. L’idée qui préside à sa création est que les membres du jury, avant de porter leur jugement tant à l’écrit qu’à l’oral, doivent connaître la valeur scolaire des lycéens qu’ils évaluent. Le principe d’indépendance du jury est en quelque sorte réglementairement tempéré, dès la fin du XIXe siècle, par les jugements antérieurement portés par les maîtres de l’élève.

Un siècle après, la réglementation relative au livret scolaire n’a guère été modifiée et les principes qui fondent son usage sont approximativement restés les mêmes. Le livret scolaire, qui revient à l’élève à la fin de sa scolarité, assure un rôle essentiel dans les procédures d’examination des candidats au baccalauréat. Il en sera question au dernier chapitre de l’ouvrage.

Les informations contenues dans le livret sont d’ordre strictement scolaire : classes redoublées, notes trimestrielles de l’élève dans chaque discipline, appréciations des professeurs sur les qualités scolaires de l’élève et, à la fin de la classe terminale, avis final du conseil de classe quant aux chances de succès du candidat (avis très favorable, favorable, doit faire ses preuves). Dans le livret scolaire, aucune information relative à la situation sociale du candidat n’est disponible (profession des parents, problème de santé, nombre de frères et sœurs, etc.).

Un certain nombre de professeurs élaborent des fiches de renseignements dans lesquelles les informations sollicitées sont grosso modo celles contenues dans le livret scolaire. Leur comportement est orienté par une quête du passé et des compétences scolaires de l’élève : âge (« pour situer le retard scolaire »), classes redoublées, première et deuxième langues vivantes, stages linguistiques, projets scolaires et professionnels, notes dans certaines disciplines, notes dans la discipline enseignée par le professeur qui demande le remplissage de la fiche… Certains professeurs demandent aussi, pour leur discipline, le nom du professeur dont l’élève a suivi le cours l’année précédente. Les informations recueillies font l’objet d’une lecture spécifique en rapport avec l’image professionnelle du professeur cité par l’élève. Pour les lycéens scolarisés en classe de seconde, l’établissement dans lequel ils étaient inscrits en 3e leur est souvent demandé en raison de la réputation scolaire très différenciée des collèges.

La caractéristique essentielle de ce type de fiche tient à ce que l’élève est appréhendé à partir de son histoire scolaire et d’un ensemble de compétences disciplinaires qu’il s’agit d’évaluer, très approximativement, dès la première heure de cours. Certains professeurs posent d’ailleurs dans leurs fiches de renseignements quelques questions, voire des exercices, de l’ordre de la compétence scolaire. Tel professeur de langue demandera par exemple à ses élèves de remplir leur fiche dans la langue étrangère étudiée, tel autre professeur demande quelques définitions « élémentaires » dans sa discipline…

Dans un type « pur » du modèle du livret scolaire auquel il est possible de faire correspondre les propos de quelques-uns des professeurs interrogés, l’approche strictement scolaire de l’élève est liée à la non-demande d’informations de type familial et notamment la profession des parents de l’élève. Une telle demande est perçue comme déplacée notamment à l’égard de lycéens de classe terminale quasi-adulte : « Si c’est des terminales, j’ai l’impression de rentrer dans leur vie privée [en demandant la profession des parents], je leur demande de remplir leur fiche eux-mêmes, je leur donne des pistes, mais sans rien imposer : quelle discipline les intéresse le plus, quel DEUG ils comptent faire […], en seconde et première j’impose » (professeur certifié de sciences naturelles).




Connaissance des notes antérieures de l’élève et évaluation professorale

Lorsque les professeurs de l’échantillon ont été interrogés sur les raisons motivant leurs demandes d’informations auprès des élèves, l’enquêteur a souvent été déçu. Le plus souvent, les professeurs interrogés ont déclaré qu’ils demandaient ces informations « par habitude », « pour savoir », « par pure curiosité », ou bien « ne pas savoir pourquoi ». D’autres indiquaient que, de toute façon, ils ne « regardaient pas ces fiches »… (« J’ai demandé, je ne sais même pas pourquoi d’ailleurs, je ne les ai même pas regardées. Enfin, je les ai lues une fois », professeur certifié de français, deux ans d’ancienneté).

Une partie des professeurs interrogés a toutefois donné quelques indications sur les objectifs poursuivis par cette recherche d’informations sur l’élève. Les raisons avancées éclairent le rapport des professeurs à la notation de leurs élèves et la manière dont ils anticipent leur échec ou leur réussite. La fiche de renseignements contribue à la fabrication de l’excellence scolaire (Perrenoud, 1984) en définissant approximativement des attentes professorales différenciées selon l’histoire scolaire de chaque élève.

Ainsi, dans le modèle du livret scolaire, les professeurs demandent dans les fiches qu’ils font remplir à leurs élèves les notes obtenues antérieurement. Toutes les recherches montrent que la possession d’une telle information favorise des biais de notation, c’est-à-dire des erreurs systématiques d’évaluation du niveau de la copie en raison des attentes positives ou négatives créées par cette information. De même, indiquer à des enseignants que leurs élèves sont de « bons élèves » modifie de façon positive leur jugement et favorise leurs progrès alors même que d’autres élèves de la classe, de même niveau, mais non présentés comme « bons élèves », font l’objet de moins bonnes notes et progressent moins (Rosenthal et Jacobson, 1968).

Dans des recherches de même type, la création d’un faux dossier de « bonnes » notes associé aux copies d’un élève lui apporte un avantage évaluatif lors de corrections ultérieures, et symétriquement un faux dossier de « mauvaises » notes associé aux mêmes écrits produit une sous-notation lors de corrections ultérieures (Caverni, Fabre, Noizet, 1975). Seaver (1973) a mené une expérience tout à fait originale pour montrer l’effet d’un stéréotype négatif ou positif sur l’appréciation des performances des élèves. Cet auteur a suivi la scolarité de 79 paires de frères et sœurs et s’est intéressé aux résultats scolaires obtenus par l’aîné (fille ou garçons) de chaque paire. Ces résultats scolaires permettent de constituer deux groupes d’élèves, des « bons » et des « mauvais » élèves parmi les aînés. Seaver s’est ensuite intéressé aux résultats scolaires des cadets de la famille. Dans ce groupe d’enfants, il distingue une source de variation entre les cadets qui ont eu le même enseignant que leur aîné et ceux qui ont eu un autre enseignant. Seaver constate que lorsque l’enseignant n’est pas le même pour les deux enfants, les résultats de l’aîné n’affectent pas les résultats du cadet. À l’inverse, lorsque les deux enfants d’une même famille ont eu le même enseignant, les cadets qui ont eu la chance d’avoir un aîné « bon élève » réussissent mieux que ceux qui ont la malchance d’avoir un aîné « mauvais élève ». Il existe un effet de contagion de l’appréciation portée sur l’aîné à celle portée sur le cadet.

Ces expériences montrent l’existence d’une certaine adhésion professorale à la stabilité des compétences scolaires d’un élève d’une année sur l’autre, d’un aîné à un cadet. Quelle que soit la discipline enseignée, l’influence du niveau antérieur de l’élève sur son évaluation est d’ailleurs intuitivement perçue par certains professeurs :


« Moi, je fais des colles en maths sup., les gars s’amènent avec leur livret. Et naturellement, il y a des élèves qui sont bons ou mauvais. Il y a beaucoup d’élèves qui sont pas terribles, qui ont toujours des 9, 10, 11. On a tendance à mettre pareil même s’il a bien marché. Je pense que ça joue, un élève qui n’a que des 9, 10, 11, même si ça vaut 14, on a tendance… On aurait tendance à mettre 12. Je pense que la plupart des collègues subissent cette influence. Par contre, un élève qui a toujours 15, 16, on a tendance à relever sa note. C’est un truc assez dangereux, même malhonnête avec l’élève. J’essaie de faire abstraction de ça, mais c’est pas facile ».

(professeur agrégé de mathématiques, 55 ans)



De façon plus générale, pour les élèves pour lesquels les attentes professorales, en termes de succès scolaires, sont faibles, le bénéfice du doute leur est effectivement moins souvent accordé quand leurs réponses aux devoirs sont imprécises (Good, 1987). L’ensemble des recherches présentées, et d’autres qui relèvent de la psychologie du jugement scolaire (Noizet et Caverni, 1978), montrent que les professeurs adhèrent à l’idée d’une certaine constance du niveau scolaire des élèves : la stabilité des compétences et des capacités des élèves, qu’elles soient jugées acquises ou innées, expliquerait leurs résultats et leur carrière scolaires.

En ce sens, connaître le cursus antérieur d’un élève constitue, pour le professeur, une information centrale pour comprendre ses difficultés éventuelles : l’insuffisance des acquisitions et des résultats serait inscrite dans une trajectoire marquée par l’échec qui exonère en partie le professeur d’une responsabilité pédagogique étendue ou spécifique. Ce serait, pour reprendre un vocabulaire typiquement scolaire, l’absence de « bases » qui expliquerait pour l’essentiel l’échec. Cette perception professorale est tout à fait pertinente pour les profils scolaires « excellents » ou « très faibles » pour lesquels ce sont bien les connaissances initiales qui déterminent les résultats scolaires de l’année.

Toutefois cette explication enseignante s’avère peu vérifiée pour une majorité d’élèves aux profils scolaires moyens. Pour ceux-ci, leur carrière scolaire est dépendante du niveau moyen de la classe et de l’efficacité du professeur, notamment de ses pratiques de notation. En collège, il a été montré qu’une notation sévère dès le premier trimestre entravait les progressions des élèves. Elle produit un effet de découragement. Inversement une notation plus indulgente produit des effets strictement inverses (Felouzis, 1997). La notation n’est pas seulement la mesure d’une compétence. Elle influence aussi l’investissement dans le travail scolaire via la motivation ou la démotivation qu’elle produit.




Effet du statut de redoublant sur l’évaluation professorale

Outre les performances scolaires antérieures, les professeurs cherchent à savoir si l’élève est redoublant ou non. L’image du redoublant est particulièrement négative au point que, dès le début de l’année, avant même de prendre contact nominalement avec les élèves, la connaissance du pourcentage de redoublants dans les classes dont le professeur se voit confier la charge, suscite des réactions désabusées (« ça va être une classe qu’il va falloir traîner »). Ce jugement collectif est lié à un jugement négatif sur chaque élève redoublant, parfois clairement déclaré par les enseignants. « Je suis beaucoup influencé par leur vécu (celui des élèves). Par exemple, des élèves qui ont redoublé, je me dis : oh, ceux-là ne doivent pas être très bons. J’essaie de faire abstraction. Mais dans un premier temps, je suis influencé » (professeur certifié de sciences naturelles).

Le propos, loin d’être isolé, est remarquable en raison de la connaissance de l’effet des stéréotypes évaluatifs dans l’élaboration du jugement du maître et de la conscience de faire cependant subir aux élèves stigmatisés un préjudice évaluatif éventuel découlant de leur statut d’élèves redoublants ou plus âgés. Au collège, cette influence du statut de l’âge sur l’évaluation des performances de l’élève a fait l’objet d’une mesure statistique. Au niveau de connaissances comparables mesurées par des épreuves standardisées, « les élèves âgés obtiennent un point de moins par année d’âge » lorsqu’ils sont notés par leurs professeurs (Duru Bellat et Mingat, 1993, 131). Les données montrent que la connaissance de l’âge, mais aussi du statut de redoublant, obtenue par le professeur par sa fiche de renseignements (ou d’autres moyens) contribue à la fabrication de la note.

Il faut rappeler que le redoublement n’est pas une fatalité inévitable liée aux apprentissages. Le système scolaire français est, dans ce domaine, une sorte de champion toutes catégories parmi les pays de l’OCDE. Près de 40 % des élèves de quinze ans déclarent, en 2003, avoir redoublé au moins une fois (OCDE, 2006). Ce pourcentage est très inférieur à 5 % dans des pays comme la Suède, le Danemark, la Finlande, la Norvège, la Corée… pays dans lesquels – les comparaisons internationales le montrent sans contestation – les élèves de quinze ans ont des performances scolaires généralement bien supérieures à ceux de leurs homologues français. La « seconde chance », celle que les professeurs pensent accorder aux élèves en difficulté en décidant de leur redoublement, est massivement une illusion. Bien au contraire, il a été montré de façon indiscutable, par de multiples études anciennes et récentes, que plus les redoublements sont fréquents et de surcroît précoces, plus l’avenir des élèves concernés est compromis (Troncin, 2005).

La pratique du redoublement est particulièrement néfaste pour les élèves, elle favorise un stéréotype négatif, un « effet d’étiquetage ». L’élève redoublant ou « en retard », sorte de déviant scolaire, est explicitement considéré comme plus faible que les autres élèves et cette perception se traduit – les recherches concordent totalement sur ce point (Merle, 1998) – par une note plus sévère relativement à ses compétences disciplinaires effectives. Le statut de redoublant commande en partie celui de l’élève appréhendé par un niveau de compétence scolaire probable. Un tel statut de redoublant limite aussi les possibilités d’orientation en seconde générale et technologique pour un élève de troisième ; en première S ou en classe préparatoire pour un élève redoublant la classe précédente. Finalement, être redoublant interdit d’être considéré comme les autres élèves, conformément à un mécanisme de construction sociale de la marginalisation décrit par Becker (1985).

À suivre certaines des argumentations des enseignants, ces fiches auraient la vertu de favoriser une adaptation du professeur à son public, voire même de définir, en fonction du niveau de compétences déclarées par les élèves, leurs espérances scolaires en quelque sorte normales (« Si ce sont des élèves faibles, ils seront contents d’avoir 8 ou 10 »). Cette adaptation du contenu pédagogique des cours en fonction du niveau supposé des élèves a été montrée empiriquement (Keddie, 1971) et tend à renforcer les différences initiales éventuelles entre classes jugées « bonnes » ou « mauvaises » : le professeur a des attentes supérieures pour les classes supposées meilleures. Et inversement.

En s’adaptant, plus ou moins, au niveau supposé de la classe à partir des informations contenues dans les fiches de renseignements, les professeurs créent ou recréent, de façon informelle, des classes de niveau. Or les dispositifs de lutte contre l’inégalité de réussite qui se fondent sur une réduction de la diversité scolaire des classes (notamment par la mise en œuvre de classes de niveau) s’avèrent le plus souvent contre-productifs : au lieu de compenser les écarts d’acquis, ces classes de niveau les accroissent (Grisay, 1999). De même, la pédagogie différenciée, très conseillée aux jeunes professeurs dans les IUFM, conduit à individualiser la formation, parfois à constituer des groupes de niveaux, et s’avère, toutes choses égales par ailleurs, moins favorable aux progrès scolaires qu’une pédagogie dite frontale (Duru-Bellat, Leroy-Audoin, 1990). En ce sens, les informations recueillies par la fiche de renseignements influencent potentiellement l’activité pédagogique du professeur, la notation des élèves et les progrès de ceux-ci en cours d’année.
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